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La faute aux différents bar-
rages mis en place par les
forces de sécurité, qui as-
sèchent les finances des
transporteurs, sans omettre
la mairie qui prélève, elle-
aussi sa dîme. Consé-
quence, les usagers
trinquent.IL ne fait plus bon résideren zones rurales en ce mo‐ment dans le départementdu Woleu. Et pour cause, lestransporteurs suburbains(clandos), réagissant auxarnaques en tous genresdont ils sont quotidienne‐ment les victimes, ont sim‐plement décidé de revoir àla hausse le coût des diffé‐rents trajets. Ainsi, pour ral‐

lier Fone et Bibasse, desbourgades situées à vingt‐deux et vingt‐cinq kilomè‐tres de la ville d'Oyem, lespassagers doivent désor‐mais débourser 1000francs, contre 500 francs, ily a encore un an. Soit unehausse de 100% ! Lorsqu’on sait que les po‐pulations villageoises sontgénéralement désargen‐tées, on imagine le calvaireque ces dernières doiventendurer pour se rendre àOyem, pour faire descourses, se soigner, etc. Lasituation est si intenableque certains habitants deFone et de Bibasse préfè‐rent effectuer une partie dutrajet à pied jusqu’à Elop (àdeux kilomètres de là) pourespérer payer la moitié dutarif exigé pour se rendre àOyem. Dur, dur, d’être ruralen ces temps dans le dépar‐tement du Woleu ! Lorsque

l’on sait que le trajet Libre‐ville/Ntoum (39 kilomè‐tres) coûte 500 francs, oncomprend aisément le cride détresse des populationsrésidant dans ces zones dudépartement du Woleu. Cette situation, sommetoute nouvelle, résulte del’érection, par nos diffé‐rentes forces de sécurité, denombreux barrages decontrôles routiers. Le butof"iciel étant de traquerl’immigration clandestine,la contrebande et le tra"icde drogue. Mais dans lesfaits, il s’agit plutôt pour lespoliciers et gendarmes dese faire de l’argent, en fai‐sant les poches aux passa‐gers et aux transporteurs(clandomen). Ainsi, sur un linéaire devingt‐cinq kilomètres (Bi‐basse/Oyem), on compteun barrage de gendarmerieet trois barrages de police !

Les clandomen sont donccontraints de débourserquotidiennement millefrancs à chaque barrage,sans omettre la taxe muni‐cipale (1000 francs) quivient encore alourdir unpeu plus les charges. Cesderniers, pour se faire dupro"it, répercutent à leurtour ces dépenses sur leprix du trajet. 
BARRAGES• Résultat, lesclients, notamment ceuxqui travaillent en ville maisrésident dans leurs villages,sont obligés de consacrerune part importante deleurs revenus à leurs dépla‐cements. Cette hausse duprix du trajet se répercuteégalement sur les prix desdenrées alimentaires ven‐dues sur les marchés. Lespaysans devant désormaispayer plus cher pour serendre aux marchés de la

ville, ils renchérissent, dèslors, le prix des marchan‐dises.  Même la police judiciaires’y est mise, alors que samission première est detraquer les criminels. Ils ontainsi érigé un barrage per‐manent au village Elop, àvingt kilomètre de la ville,où ils rançonnent journelle‐ment les transporteurs etleurs clients. Situation similaire sur l’axeOyem/Assock Ngomo, oùon compte trois barragessur un linéaire de quinze ki‐lomètres. Un barrage estainsi installé à Angone III,un autre à Akok‐Barrage eten"in à Assock Ngomo. As‐surément, il y a du mieldans le département duWoleu, et chacun tente partous les moyens de s’enmettre pleines les poches,au plus vite !  Et tous lesmoyens sont bons pour

taxer les conducteurs(pneus lisses, défaut duport de la ceinture de sécu‐rité, inattention, etc). Pendant ce temps, l’insécu‐rité galope dans la capitaleseptentrionale, les délin‐quants allant jusqu’à stop‐per des véhicules en pleinjour et dépouiller tous lespassagers qui s’y trouvent.Et sur la route nationale,des hordes d’immigrantsclandestins (burkinabés,camerounais, tchadiens, ni‐gérians, etc.) rallient Libre‐ville sans encombre, alorsque ledit trajet est parseméde barrages de gendarme‐rie. Selon certaines indiscré‐tions, les pandores leur fa‐ciliteraient même le voyage,contre espèces sonnanteset trébuchantes. Les autori‐tés provinciales, parfaite‐ment au courant de cespratiques, ne semblent pas

Le coût du trajet de plus en plus onéreux
Transport suburbain
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La réhabilitation de cette
voie, par Mika-Services,
avait été bien accueillie
par les populations du can-
ton Kyé qui avaient tant
souffert de son délabre-
ment. Quatre ans plus tard,
le désenchantement com-
mence à s’installer. LORSQUE la nouvelle de laréhabilitation de la route deMbolenzok leur avait étéannoncée, les populationsinstallées entre Zoguegoneet Mbolenzok, la plus peu‐plée des quatre bretellesqui constituent le cantonKyé, à Oyem, ont d’abordcru à une plaisanterie demauvais goût. Confrontéesqu’elles étaient à l’état ca‐tastrophique de cette route,identi"iée pourtant commela RN3 (route nationale 3),mais abandonnée depuisLéon‐Mba et, complète‐ment, endommagée par lepoids des intempéries etdes années.Mais le gouvernement avaitpris la juste mesure des at‐tentes des populations ducanton Kyé, en décidantd’ouvrir le chantier de la ré‐habilitation de la route deMbolenzok. Les travauxavaient été con"iés à unePME gabonaise, Mika‐ser‐vices, dont le savoir‐faireavait été apprécié sur l’au‐tre trajet : Oyem‐Medzeng.Le tout, assorti d’un enga‐gement pris publiquementpar l’ancien Premier minis‐tre Biyoghe Mba, selon le‐quel une attention seraitdorénavant accordée aucontrôle et à l’évaluationdes travaux exécutés, ainsiqu’au strict respect des ca‐hiers de charges par les so‐ciétés adjudicataires des

La route de Mbolenzok se dégrade à nouveau   
Oyem/Voies de communication
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Au regroupement de villages de Toulon-ville, il faut désormais des
véhicules 4X4 pour circuler entre deux averses.
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Mbolenzock-Ngou, un relatif bon état de la route tient encore du
miracle sur deux kilomètres. En réalité, l'arbre qui cache la forêt.

Ph
ot

o 
: Z

BM

marchés publics.Moins de quatre annéesplus tard, le contraste est, àdire vrai, saisissant entre ladéclaration de foi du chef dugouvernement de l’époqueet l’état actuel de la route deMbolenzok. D’autant quecette voie laisse aujourd’huila nette impression que l’onn’en serait sans doute pas làsi les instances habilitées àprocéder au contrôle et àl’évaluation nécessaires destravaux ont fait leur travail.Les trous ont fait leur réap‐parition, ici ou là. Les bour‐biers se forment à nouveau.Une situation qui s’est ag‐gravée depuis l’arrivée de lasaison des pluies. Et l’hypo‐thèse d’un retour à la casedépart, avec des zones en‐clavées et des bourbiers im‐praticables, fait déjà grincerles dents.Dans les chaumières et lescorps de garde de la dizainede regroupements de vil‐lages situés sur la route deMbolenzock, les villageois

font des gorges chaudes, necomprenant pas commentune route récemment réha‐bilitée s’est, à nouveau, dé‐tériorée aussi rapidement.Parmi les plus angoissés, lespêcheurs de Mbolenzok quicraignent de se retrouver, lebec dans l’eau du Woleu,sans possibilité de faireacheminer le produit deleur pêche sur Oyem et lereste du pays.La réapparition des trousnoirs sur ce tronçon neremet peut‐être pas enquestion le savoir‐faire bienassis de Mika‐services, ni lecrédit mesuré qu’on peutaccorder à la liturgie poli‐tique.La route de Mbolenzok, quis’étend, en réalité jusqu’auterminus, à Atong, de l’autrecôté du pont Yembit, unezone qu’un curieux décou‐page administratif a ratta‐ché au canton Bissok, paraît,en fait, souffrir d’un vice ori‐ginel gabonais : inadéqua‐tion et incohérences
comptables entre dépenseset besoins réels.Autant dire que tout celasemble persister à démon‐trer que si la puissance pu‐blique souhaite réellement

s’assurer d’un meilleur re‐tour sur investissement,sans doute devrait‐elleaussi songer après lecontrôle et l’évaluation destravaux, exiger des sociétés
adjudicataires qu’ellessoient soumises à une obli‐gation de résultats faute,par elles, de se voir exigerde rembourser l’équivalentdu travail bâclé.

Dans un corps de garde de Mbolenzock, les discussions autour du délabrement
de la route font mousser l'inquiétude des pêcheurs.
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